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ARRETE ARS n°2016-2620 du 20/10/2016 

Portant délégation de signature aux Directeurs généraux délégués et aux Directeurs de 
l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

LE DIRECTEUR GENERAL  
DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE GRAND EST 

 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

 
 
 
Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la défense ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière ; 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, notamment l'article 118 codifié à l’article L 1432-2 du code de la santé publique; 

Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
notamment son article 136 ; 

Vu l’ordonnance 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives 
individuelles; 

Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 relatif aux conditions de nomination et d’avancement de certains 
emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions  statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2012-749 du 9 mai 2012 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois 
fonctionnels des personnels de direction et des directeurs de soins de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 

Vu le décret en date du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT en 
qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine ; 

Vu l’arrêté n°2016-1673 du 6 juillet 2016, portant délégation de signature aux Directeurs généraux 
délégués et aux Directeurs de l’Agence Régionale de Santé d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine. 

Vu la décision ARS n°2016-0420 du 24 février 2016 portant organisation de l’Agence Régionale de Santé 
d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine. 
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ARRETE 

 
 

 

Article 1er : 

A l’exception des matières visées à l’article 2 et sans préjudice des dispositions prévues à l’article 3 du 
présent arrêté, délégation de signature est donnée aux personnes désignées ci-après, à l’effet de signer 
tous actes, décisions, conventions et correspondances pour l’exercice des missions de l’Agence 
Régionale de Santé Grand Est  entrant dans leurs attributions, et toutes mesures ayant trait au 
fonctionnement des services placés sous leur autorité.  

 

■ DIRECTEURS GÉNÉRAUX DÉLÉGUÉS : 
 

• Mme Marie FONTANEL, Directrice générale déléguée, pour l’ensemble des activités s’exerçant 
sur les sites de Strasbourg et de Colmar et entrant dans les attributions des directions et 
départements suivants :  

 
- Direction de la qualité et de la performance ; 
- Département « stratégie régionale de santé et démocratie sanitaire » ; 

 
ainsi que pour la signature des ordres de mission et des états de frais relatifs aux agents de 
l’agence comptable présents sur les sites de Strasbourg et de Colmar et l’évaluation des 
directeurs d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 
janvier 1986 susvisée et les décisions et correspondances relatives à la prime de fonction et de 
résultat des directeurs d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l’article 2 de la loi 
n°86-33 du 9 janvier 1986 susvisée, à l’exception de celles relatives à la prime de fonction et de 
résultat des directeurs généraux de centres hospitaliers régionaux et des directeurs 
d’établissement nommés sur l’un des emplois fonctionnels énumérés à l’article 1 du décret 
n°2005-922 du 2 août 2005 susvisé ;. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie FONTANEL, délégation de signature est 
donnée à M. Laurent DAL MAS, Directeur de la qualité et de la performance et à Mme 
Dominique THIRION, Responsable du département « stratégie régionale de santé et démocratie 
sanitaire », sur l’ensemble du champ de compétence de leurs direction et département respectifs.  

 
• M. Benoît CROCHET, Directeur général délégué, pour l’ensemble des activités s’exerçant sur 

le site de Châlons-en-Champagne et entrant dans les attributions des directions suivantes :  
 

- Direction de la santé publique ; 
- Direction de l’offre médico-sociale ; 

 
ainsi que pour la signature des ordres de mission et des états de frais relatifs aux agents de 
l’agence comptable présents sur le site de Châlons-en-Champagne et l’évaluation des directeurs 
d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 
susvisée et les décisions et correspondances relatives à la prime de fonction et de résultat des 
directeurs d’établissements mentionnés aux 1°, 2°, 3° et 5° de l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 



  3/13 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30 

 

janvier 1986 susvisée, à l’exception de celles relatives à la prime de fonction et de résultat des 
directeurs généraux de centres hospitaliers régionaux et des directeurs d’établissement nommés 
sur l’un des emplois fonctionnels énumérés à l’article 1 du décret n°2005-922 du 2 août 2005 
susvisé. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Benoît CROCHET, délégation de signature est 
donnée à M. Alain CADOU, Directeur de la santé publique et à Mme Edith CHRISTOPHE, 
Directrice de l’offre médico-sociale, sur l’ensemble du champ de compétence de leurs directions 
respectives. 
 
 

■ DIRECTIONS ET DÉPARTEMENTS MÉTIER :  
 
 DIRECTION DE LA QUALITÉ ET DE LA PERFORMANCE : 

 
Sans préjudice de la délégation accordée à Mme Marie FONTANEL, délégation de signature est 
donnée à M. Laurent DAL MAS, Directeur de la qualité et de la performance, à l’effet de signer 
toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de sa direction, 
notamment : 
 
• Les décisions et correspondances relatives à la mise en place du programme régional 

d’inspection et de contrôle, d’audit et d’évaluation, à la maitrise des risques liés aux soins, 
à l’évaluation des politiques de santé, à l’appui à la performance des établissements et 
services de santé et médico-sociaux, aux programmes de gestion du risque. 
 

• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
agents de la direction. 

 
• Les décisions d’engagement et certificats administratifs relatifs aux dépenses nécessaires 

au fonctionnement courant de la direction, dans la limite de 1 500 euros par engagement. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Marie FONTANEL et de M. Laurent 
DAL MAS, la délégation de signature qui leur est accordée, à l’exclusion des ordres de mission 
permanents, sera exercée par M. Jérôme SALEUR, directeur adjoint de la qualité et de la 
performance. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané des trois personnes précitées, délégation de 
signature est donnée, aux agents suivants, dans la limite du champ de compétence de leur 
département ou service d’affectation et à l’exclusion des ordres de mission permanents ; 

- Mme Peggy GIBSON, responsable du département Analyse des données de santé (QP1), 
pour les décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
département, notamment les ordres de missions spécifiques et états de frais de 
déplacement présentés par les agents de son département. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Peggy GIBSON, la délégation de la 
signature qui lui est accordée sera exercée par Mme le Dr Sylvie FONTANEL, pour les 
seuls ordres de missions spécifiques et états de frais de déplacement présentés par les 
agents du département. 

- M. le Dr Tariq EL-MRINI, responsable du département Inspection/contrôle (QP2), pour les 
décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son département, 
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notamment les ordres de missions spécifiques et états de frais de déplacement présentés 
par les agents de son département. 

- Mme Anne-Sophie URBAIN, responsable du département Qualité/relation avec les usagers 
(QP3) pour les décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
département, notamment les ordres de missions spécifiques et états de frais de 
déplacement présentés par les agents de son département, ainsi que les ordres de 
missions et états de frais de déplacement présentés par les agents de la direction affectés 
sur le site de Châlons-en-Champagne. 

- Mme Annick WADDELL-SEIBERT, responsable du département Appui à la performance 
(QP4) pour les décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de son 
département, notamment les ordres de missions spécifiques et états de frais de 
déplacement présentés par les agents de son département. 
 

 DÉPARTEMENT « STRATÉGIE RÉGIONALE DE SANTÉ ET DÉMOCRATIE 
SANITAIRE » : 

 
Sans préjudice de la délégation accordée à Mme Marie FONTANEL, délégation de signature est 
donnée à Mme Dominique THIRION, Responsable du département « stratégie régionale de 
santé et démocratie sanitaire », à l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives 
à l’activité de son département, notamment : 
 
• Les décisions et correspondances relatives au projet régional de santé (PRS), et à 

l’organisation de la « démocratie sanitaire » en particulier la gestion de la Conférence 
Régionale de la Santé et de l’Autonomie (CRSA) instituées par la loi n°2009-879 du 2l 
juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

 
• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 

agents du département.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Marie FONTANEL et de Mme 
Dominique THIRION, la délégation de signature qui leur est accordée, à l’exclusion des ordres 
de mission permanents, sera exercée par Mme Annie-Claude MARCHAND, responsable 
adjointe du département. 
 
 
 DIRECTION DE L’OFFRE MÉDICO-SOCIALE : 

 
Sans préjudice de la délégation accordée à M. Benoît CROCHET, délégation de signature est 
donnée à Mme Edith CHRISTOPHE, Directrice de l’offre médico-sociale, à l’effet de signer toutes 
décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de sa direction, notamment : 
 
• Les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre médico-sociale, aux 

programmes d’investissement et au suivi financier des établissements et services médico-
sociaux, au suivi et au pilotage des contrats de retour à l’équilibre financier des 
établissements médico-sociaux, à la gestion des procédures d’appel à projet et des 
autorisations, aux arrêtés portant renouvellement des autorisations, à l’allocation 
budgétaire et la tarification dans le domaine médico-social ; notamment les avenants de 
prolongation des CPOM et des conventions tripartites ; 

• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
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agents de la direction.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Benoît CROCHET et de Mme Edith 
CHRISTOPHE, délégation de signature est donnée aux agents suivants, dans la limite du champ 
de compétence de leur département ou service d’affectation, et à l’exclusion des ordres de 
mission permanents : 

- Mme Agnès GERBAUD, directrice adjointe, pour les décisions et correspondances 
relatives à l’organisation de l’offre médico-sociale, aux programmes d’investissement et au 
suivi financier des établissements et services médico-sociaux, au suivi et au pilotage des 
contrats de retour à l’équilibre financier des établissements médico-sociaux, à la gestion 
des procédures d’appel à projet et des autorisations, aux arrêtés portant renouvellement 
des autorisations, à l’allocation budgétaire et la tarification dans le domaine médico-social, 
pour les avenants de prolongation des CPOM et des conventions tripartites pour la région 
Grand Est, pour les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de 
déplacement présentés par les agents de la direction. 

- Mme Marielle TRABANT, responsable de la mission pilotage, pour les ordres de missions 
spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de la 
direction, pour les correspondances relatives à la thématique « accès aux soins des 
personnes handicapées » sur la région Grand Est, pour les correspondances relatives à 
ses missions de référent régional « prise en charge sanitaire des personnes détenues ». 

- Mme Valérie PAJAK, responsable du département planification, contractualisation et 
coopération (MS1), pour les décisions et correspondances relatives aux attributions du 
département à l’exception des arrêtés portant renouvellement d’autorisation, et pour les 
ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par 
les agents de son département. 

- Mme Marie-Hélène CAILLET, responsable du département autorisation et allocation de 
ressources (MS2), pour les décisions et correspondances relatives aux attributions du 
département à l’exception des arrêtés portant renouvellement d’autorisation, ainsi que pour 
les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés 
par les agents de son département. 

- Mme Caroline KERNEIS responsable du pôle « offre médico-sociale » de la délégation 
départementale du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, pour les décisions et correspondances 
relatives à l’organisation de l’offre médico-sociale, aux programmes d’investissement et au 
suivi financier des établissements et services médico-sociaux, au suivi et au pilotage des 
contrats de retour à l’équilibre financier des établissements médico-sociaux, à la gestion 
des procédures d’appel à projet et des autorisations, à l’allocation budgétaire et la 
tarification dans le domaine médico-social concernant les départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin, pour les avenants de prolongation des CPOM et des conventions tripartites 
pour ces départements, ainsi que pour les ordres de missions spécifiques ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les agents de son pôle. 

 DIRECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE : 
 
Sans préjudice de la délégation accordée à M. Benoît CROCHET, délégation de signature est 
donnée à M. Alain CADOU, Directeur de la santé publique, à l’effet de signer toutes décisions ou 
correspondances relatives à l’activité de sa direction, notamment, les décisions, correspondances 
et conventions relatives : 
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• à la prévention des risques en santé environnementale  
• à la veille, la surveillance et la gestion des signaux sanitaires, à la sécurité sanitaire et 

à la gestion des crises sanitaires ; 
• aux vigilances et à la sécurité sanitaire des produits de santé ; 
• au financement des opérateurs et des promoteurs intervenants dans les champs veille 

et crise et santé environnement; 
• aux ordres de missions ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les 
agents des départements « veille et crise » et « santé environnement » des sites de 
Châlons et Nancy. 

 
En cas d’absence simultanée M. Benoît CROCHET et de M. Alain CADOU, délégation de 
signature est donnée, aux agents suivants, dans la limite du champ de compétence de leur 
département ou service d’affectation et à l’exclusion des ordres de mission permanents : 

- M. Laurent CAFFET, Responsable du département « santé-environnement » (SP1), pour 
les décisions et correspondances relatives aux attributions du département « santé-
environnement » en région Grand Est, notamment les ordres de missions spécifiques ainsi 
que les états de frais de déplacement présentés par les agents de son département basés 
sur les sites de Châlons et Nancy. 

- Mme Brigitte LACROIX, responsable du département « veille et crise » (SP2), pour les 
décisions et correspondances relatives aux attributions du département « veille et crise » 
en région Grand Est Lorraine, notamment les ordres de missions spécifiques ainsi que les 
états de frais de déplacement présentés par les agents de son département basés sur les 
sites de Châlons et Nancy. 

 

Délégation de signature est donnée à Mme le Dr Annick DIETERLING, directrice adjointe de la 
santé publique, à l’effet de signer toutes les décisions ou correspondances relatives à la direction, 
notamment, les décisions, correspondances et conventions relatives : 
 

• à la prévention et à la promotion de la santé 
• à l’éducation thérapeutique du patient ; 
• au financement des opérateurs et des promoteurs intervenant en prévention ; 
• à l’habilitation des structures de prévention et de dépistage ; 
• à la pharmacie et à la biologie ; 
• aux autorisations dans les domaines pharmaceutiques et biologiques et, pour les 
départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, après avis de la Directrice générale déléguée ; 
• aux ordres de missions ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les 
agents des départements « pharmacie-biologie » et « prévention et promotion de la santé » 
des sites de Nancy et Châlons. 

 
En cas d’absence de Mme le Dr Annick DIETERLING, délégation de signature est donnée, aux 
agents suivants, dans la limite du champ de compétence de leur département ou service 
d’affectation et à l’exclusion des ordres de mission permanents : 
 

- M. Jean-Philippe NABOULET, Responsable du département « pharmacie-biologie » (SP3), 
pour les décisions et correspondances relatives aux attributions du département 
« pharmacie-biologie » en région Grand Est, notamment les ordres de missions spécifiques 
ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents de son département 
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basés sur les sites de Nancy et Châlons. 

- Mme Nathalie SIMONIN, Responsable du département « prévention et promotion de la 
santé » (SP4), pour les décisions et correspondances relatives aux attributions du 
département « prévention et promotion de la santé » en région Grand Est, notamment les 
ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par 
les agents de son département basés sur les sites de Nancy et Châlons. 

 

 DIRECTION DE L’OFFRE SANITAIRE : 
 
Délégation de signature est donnée à Mme Diane PETTER, Directrice de l’offre sanitaire, à l’effet 
de signer toutes décisions, correspondances ou conventions relatives à l’activité de sa direction, 
notamment :  

 
• Les décisions et correspondances relatives à l’organisation de l’offre sanitaire, à l’aide 

médicale urgente, aux programmes d’investissement des établissements de santé, au 
suivi et au pilotage des contrats de retour à l’équilibre financier des établissements de 
santé, à l’approbation des EPRD, à la gestion des autorisations et à leur 
renouvellement, à l’allocation budgétaire et la tarification dans le domaine sanitaire, à 
la contractualisation avec les offreurs du champ sanitaire ; 

 
• Les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 

agents de la direction.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Diane PETTER, la délégation de signature qui lui 
est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera exercée par Mme Françoise 
DE TOMMASO, Directrice adjointe de l’offre sanitaire ou Mme Anne MULLER Directrice adjointe 
de l’offre sanitaire. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Diane PETTER, Mme Françoise DE 
TOMMASO et de Mme MULLER, délégation de signature est donnée, aux agents suivants, dans 
la limite du champ de compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion 
des ordres de mission permanents 

- M Guillaume MAUFFRE, responsable du département «contractualisation et allocation de 
ressources » (SA1), pour les décisions et correspondances relatives aux attributions du 
département en région Grand Est, notamment les ordres de missions spécifiques ainsi que 
les états de frais de déplacement présentés par les agents de son département. 
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 DIRECTION DES SOINS DE PROXIMITÉ : 
 
Délégation de signature est donnée à M. Wilfrid STRAUSS, Directeur des soins de proximité, à 
l’effet de signer toutes décisions ou correspondances relatives à l’activité de sa direction, 
notamment les décisions et correspondances relatives :  

 
• à la permanence des soins ambulatoires et aux transports sanitaires au plan régional ;  

• aux coopérations entre les professionnels de santé ; et plus généralement toutes les 
actions d’organisation des soins de proximité ; 

• à l’organisation et l’allocation de ressources (Fonds d’Intervention Régional) de l’offre de 
santé dans le champ ambulatoire et des réseaux de santé ; 

• à l’addictologie et à l’accès à la santé pour les populations carcérales et précaires ; 

• aux ordres de missions ainsi qu’aux états de frais de déplacement présentés par les 
agents de la direction ; 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Wilfrid STRAUSS, la délégation de signature qui lui 
est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera exercée par M. Frédéric 
CHARLES, Directeur-adjoint des soins de proximité. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Wilfrid STRAUSS et de M. Frédéric 
CHARLES, délégation de signature est donnée aux agents suivants, dans la limite du champ de 
compétence de leur département ou service d’affectation et à l’exclusion des ordres de mission 
permanents ; 

- Mme Coralie PAULUS-MAURELET, Responsable du département Accès aux soins de 1er 
recours (SDP1), pour l’ensemble des décisions et correspondances relatives au périmètre 
de son département et notamment la permanence des soins ambulatoires et les transports 
sanitaires au plan régional ainsi que les ordres de missions spécifiques et états de frais de 
déplacement afférents présentés par les agents du département SDP1.  
En l’absence de Mme PAULUS-MAURELET, la délégation qui lui est accordée sera 
exercée par Mme le Dr Laurence ECKMANN. 

- Mme le Dr Laurence ECKMANN, Responsable du département Appui à la coordination et 
aux coopérations (SDP2), pour l’ensemble des décisions et correspondances relatives au 
périmètre de son département et notamment aux coopérations entre les professionnels de 
santé et plus généralement toutes les actions d’organisation des soins de proximité, ainsi 
que les ordres de missions spécifiques et états de frais de déplacement afférents 
présentés par les agents du département SDP2. En l’absence de Mme le Dr ECKMANN, la 
délégation qui lui est accordée sera exercée par Mme Coralie PAULUS-MAURELET 
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 DÉPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES EN SANTÉ : 
 
Délégation de signature est donnée à M. André BERNAY, Secrétaire général à l’effet de signer 
toutes décisions ou correspondances relatives à l’activité de son département, notamment : 
 

• la gouvernance des établissements de santé ; 

• la formation et l’exercice des métiers de la santé ; 

• la démographie, la gestion, le suivi des professionnels de santé (y compris hospitaliers, 
dans les domaines médical, pharmaceutique et médical à compétences définies) ; 

• les demandes relatives aux autorisations d’exercice ou d’usage d’un titre ; 

• les internats de médecine pharmacie et odontologie ; 

• les praticiens hospitaliers et les agréments ; 

• la gestion des directeurs et des personnels médicaux des établissements publics de 
santé ou médico-sociaux ; les liens avec le Centre National de Gestion ; 

• les décisions et correspondances relatives à la prime de fonction et de résultat des 
directeurs d’établissements mentionnés aux 1° 2°, 3° et 5° de l’article 2 de la loi n°86-33 du 9 
janvier 1986 susvisée, à l’exception de celles relatives à la prime de fonction et de résultat 
des directeurs généraux de centres hospitaliers régionaux et des directeurs d’établissement 
nommés sur l’un des emplois fonctionnels énumérés à l’article 1 du décret n°2005-922 du 2 
août 2005 susvisé ;.  

• le suivi de l'activité libérale et des contrats spécifiques des praticiens des établissements 
publics de santé ; 

• les relations sociales avec les professionnels de santé ; 

• les ordres de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
agents du département ; 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. André BERNAY, la délégation qui lui est accordée, à 
l’exclusion des ordres de mission permanents, sera exercée par Mme Sabine RIGON, Directrice-
Adjointe du département des ressources humaines en santé. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. André BERNAY et de Mme Sabine 
RIGON, délégation de signature est donnée, aux agents suivants, dans la limite du champ de 
compétence de leur service d’affectation et à l’exclusion des ordres de mission permanents : 

- Mme Michèle HERIAT, Responsable du service internat et professions médicales, et 
Responsable du service gestion des ressources humaines des établissements de santé, 
pour les décisions, correspondances relatives à l’activité du service des professions 
médicales et médicales à compétence définie et internat notamment en ce qui concerne les 
internats de médecine, pharmacie et odontologie, les praticiens hospitaliers, les formations 
médicales à compétence définie ; pour tous courriers,  arrêtés de composition des 
instances et décisions relatifs à la gouvernance des ETS de santé ; pour les ordres de 
missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents 
de ses services.  

- Mme Virginie ARNOULD, Responsable des formations et de l’exercice des professions non 
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médicales, pour les décisions, correspondances relatives à l’activité des instituts de 
formations paramédicales et à l’exercice des professions non médicales en ce qui 
concerne les formations paramédicales, l’exercice relatif aux professions non médicales, la 
gestion des demandes de remplacement et d’enregistrement des professionnels dans le 
répertoire ADELI, les professionnels souhaitant être inscrits sur le registre national des 
psychothérapeutes, les professions gravitant autour du soin (ostéopathes, tatoueurs…) ; 
pour les ordres de missions spécifiques ainsi que les états de frais de déplacement 
présentés par les agents de son service.  

 
 DÉPARTEMENT DE LA GESTION FINANCIERE : 

 
Délégation de signature est donnée à M. André BERNAY, Secrétaire général, à l’effet de signer 
toutes décisions ou correspondances relatives à l’activité du département, notamment les ordres 
de missions ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les agents du 
département ; 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. André BERNAY, Secrétaire général, la délégation 
qui lui est accordée, à l’exclusion des ordres de mission permanents, sera exercée par M. Denis 
PAGET, responsable adjoint du département de la gestion financière 
 

■ SERVICE ZONAL DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ. 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Frédérique VILLER, conseiller sanitaire de zone à 
l’effet de signer tout document relatif au fonctionnement du service zonal de défense et de sécurité, 
à l’exclusion des ordres de mission permanents, ainsi que les ordres de mission spécifiques et les 
états de frais de déplacement présentés par les agents du service. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Frédérique VILLER, la délégation de signature qui 
lui est consentie sera exercée par M. Alexandre BOUCHET, conseiller de défense et de sécurité 
de zone. 

 MISSIONS D’APPUI AU DIRECTEUR GÉNÉRAL. 

 SERVICE COMMUNICATION. 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Marie RÉAUX, Responsable du service 
communication, à l’effet de signer toute décision ou correspondance relative à l’activité de son 
service, à l’exclusion des ordres de mission permanents :  

- les engagements de dépenses, dans la limite 10.000 euros par engagement et la 
constatation du service fait ; 

- les ordres de mission spécifiques et les états de frais de déplacement présentés par les 
agents du service localisés à Nancy. 

 
Délégation de signature est donnée à Mme Patricia DIETRICH, à l’effet de signer les ordres de 
mission spécifiques et les états de frais de déplacement présentés par les agents du service 
communication affectés à Strasbourg et Colmar. 
 
Délégation de signature est donnée à Mme Mylène MARTHELY, à l’effet de signer les ordres de 
mission spécifiques et les états de frais de déplacement présentés par les agents du service 
communication affectés à Châlons-en-Champagne. 
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 MISSION « SYSTEMES D’INFORMATION DE SANTÉ ». 
 
Délégation de signature est donnée à M. Jean-Louis FUCHS, Directeur de la Mission « Systèmes 
d’information de santé », à l’effet de signer toute décision ou correspondance relative à l’activité de 
sa mission, à l’exclusion des ordres de mission permanents, notamment : 

- les conventions relatives aux activités de télémédecine et aux programmes nationaux ; 
- les décisions et conventions, dans la limite de 100.000 euros par engagement, ainsi que la 

constatation du service fait. 
 

 MISSION INSPECTION-CONTROLE. 
 

Délégation de signature est donnée à Mme Sabine GRISELLE-SCHMITT, Responsable de la 
Mission Inspection-Contrôle, à l’effet de signer toute décision ou correspondance relative à l’activité 
de sa mission, à l’exclusion des ordres de mission permanents. 

 
Article 2 :  
 

Sont exclus de la délégation consentie à l’article 1er, les actes, décisions, conventions et 
correspondances suivants : 
 
 Stratégie régionale de santé et démocratie sanitaire : 

 
− La constitution de la conférence régionale de la santé et de I’autonomie, des 

commissions de coordination prévues à l'article L. 1432-1 du code de la santé 
publique et des conférences de territoires ; 

− L’arrêté du projet régional de santé mentionné à l'article L.1434-1 du code de la santé 
publique ; 

− L'arrêté portant schéma interrégional d'organisation sanitaire ; 
− Le programme pluriannuel de gestion du risque mentionné à l’article L 1434-14 du 

code de la santé publique ; 
− La signature des contrats locaux de santé ; 
− La composition des conférences de territoire ; 
− L’arrêté fixant les territoires de santé ; 

 

 Organisation de l'offre sanitaire et médico-sociale 
 

− L’approbation des EPRD des centres hospitaliers régionaux et des établissements de 
santé signalés ; 

− La délivrance et les transferts d’autorisations sanitaires ou médico-sociales autres 
que les renouvellements d’autorisations existantes ; 

− La création d’établissements publics sanitaires ou médico-sociaux et de structures de 
coopération sanitaires ou médico-sociales ; 

− Les agréments, suspensions et retraits d’agréments des entreprises de transport 
sanitaire ; 

− Les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens mentionnés à l’article L 1433-2 du 
code de la santé publique ; 

− Les conventions tripartites et les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des 
établissements et services médico-sociaux ; 

− Le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte 
d’autonomie mentionné à l’article L 312-5-1 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

− Les suspensions et retraits d'autorisations sanitaires et médico-sociales ; 
− Le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux 

sous administration provisoire ; 
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− La mise en œuvre des dispositions de l’article L. 6122-15 du code de la santé 
publique relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de 
coopération sanitaire, fusion). 

− La suspension d’exercice de professionnels de santé ; 
− les décisions de suspension et de retrait d'autorisations concernant les officines de 

pharmacie ; 
− les décisions de suspension, de retrait et d’opposition à l’ouverture des laboratoires 

de biologie médicale ou de leurs sites, ainsi que les décisions de  maintien des sites 
desdits laboratoires 
 

 Veille et sécurité sanitaires : 
 

− La signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations réalisées pour le 
compte du Préfet. 

− La signature des bons de commande relatifs au contrôle sanitaire des eaux d’un 
montant supérieur 10.000 euros hors taxes par bon de commande ; 

 
 Ressources Humaines, fonctionnement et logistique : 

 
• Ressources Humaines : 

− La signature du protocole pré-électoral en vue de la constitution des instances 
représentatives du personnel de I'ARS. 

− Les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles ; 
− Les décisions relatives à la rémunération des agents ; 
− Les signatures et ruptures des contrats de travail ; 
− Le cadre d'organisation du travail au sein de l'Agence ; 

 
• Fonctionnement et logistique : 

− Les marchés et contrats supérieurs à 25 000 euros hors taxes ; 
− Les baux ; 

 
 Missions d'inspection et de contrôle : 

 
− La désignation, parmi les personnels de l'Agence respectant des conditions 

d'aptitude technique et juridique définies par décret en Conseil d'Etat, des 
inspecteurs et des contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés 
à l'article L. 1421-1 du CSP, les missions prévues à cet article ; 

− L’habilitation au constat d’infractions pénales des personnels de l’agence chargés de 
fonctions d’inspection ; 

− Les lettres de mission relatives aux inspections, à l’exception des contrôles 
programmés et des inspections portant sur les risques environnementaux ; 

− Les courriers de transmission des rapports d’inspection provisoires et définitifs ; 
− Les courriers d’injonctions adressés à la suite d’une inspection. 

 
 Quelle que soit la matière concernée, hors gestion courante : 

 
− Les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de 

l'administration centrale, au Conseil National de Pilotage des ARS et à son 
secrétariat exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie ; 

− Les correspondances aux préfets ; 
− Les correspondances particulières aux parlementaires, au président du Conseil 

Régional et aux présidents des Conseils Départementaux ; 
− Les conclusions, mémoires et correspondances entrant dans un cadre contentieux 



















































































































































































































































































































































































































































































































































PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2443 du 02/11/2016

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Doulaincourt-Saucourt.

Le Préfet de la Haute-Marne,
officier de l’Ordre National du Mérite

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Doulaincourt-Saucourt en date du 08/09/2016,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 687 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu l'arrêté n° 2016/8 du 13/09/2016 portant délégation de signature à Monsieur  Frédéric Larmet,
responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Doulaincourt-

Saucourt

Combe de
Prele

A 716 0 89 60
DOULAINCOURT-

SAUCOURT

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté qui sera affiché dans la commune de Doulaincourt-Saucourt et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

       Chaumont , le 02/11/2016

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/


PREFET DE LA HAUTE-MARNE

Direction départementale des territoires

Service environnement forêt

Bureau biodiversité-forêt-chasse

Dossier suivi par : Frédéric Larmet
Tel : 03 51 55 60 32 – Fax : 03 25 30 79 88

frederic.larmet@haute-marne.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 2491 du 09/11/2016

portant application du régime forestier d'un terrain sis à Orbigny-au-Val.

Le Préfet de la Haute-Marne,
officier de l’Ordre National du Mérite

Vu l’article L 214-3 du Code Forestier,

Vu la délibération du conseil municipal de Orbigny-au-Val en date du 18/09/2015,

Vu le plan des lieux,

Vu l'avis du directeur d'agence de l'Office National des Forêts,

Vu l'arrêté préfectoral n° 687 du 29/02/2016 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Pierre
Graule, Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

Vu l'arrêté n° 2016/8 du 13/09/2016 portant délégation de signature à Monsieur  Frédéric Larmet,
responsable du domaine « forêt » à la direction départementale des territoires de la Haute-Marne,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires de la Haute-Marne,

ARRÊTE

Article 1 : relève(nt) du régime forestier la(es) parcelle(s) de terrain désignée(s) au tableau suivant :

département
Personne morale

propriétaire
lieu-dit section n°

contenance
Territoire communal

ha a ca

Haute-
Marne

Commune de
Orbigny-au-Val

En Vaulebon B 562 0 27 72

ORBIGNY-AU-VALSur les Clos ZB 2 3 26 60

Bas de Quomodo ZB 10 0 48 60

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30
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Article 2 :  la présente décision ne pourra être déférée au Tribunal Administratif de Châlons en
Champagne que dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article  3 :  Madame  la  Secrétaire  Générale  de  la  Préfecture  de  la  Haute-Marne,  Monsieur  le
Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Directeur Territorial de l'Office National des
Forêts Champagne-Bourgogne sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent
arrêté  qui  sera  affiché  dans  la  commune  de  Orbigny-au-Val  et  inséré  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de la Préfecture.

       Chaumont , le 09/11/2016

82, rue du Commandant Hugueny - CS 92087 - 52 903 Chaumont Cedex 9 – Téléphone : 03 25 30 79 79 - Télécopie :03 25 30 79 80
Site internet : www.haute-marne.gouv.fr          Horaires d’ouverture : 8 h 45 – 11 h 30 / 13 h 45 – 16 h 30

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur départemental des territoires

par délégation,
le responsable domaine forêt

Frédéric Larmet

http://www.haute-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/






















































































































































Arrêté

fixant le plafond de la délégation de signature dont disposent les responsables de service des

impôts des entreprises et de pôle de contrôle et d'expertise pour se prononcer sur les demandes de

remboursement de crédit d'impôt (hors demande de remboursement de crédit de TVA)

L'administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Marne;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et l'article 214 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Arrête : 

Article 1  er

Le plafond de la délégation automatique de signature dont disposent,  en application de l'article 408 de

l'annexe II au code général des impôts, les responsables de service des impôts des entreprises et de pôle

de contrôle et d'expertise est porté à 100 000 euros en ce qui concerne les demandes de remboursement de

crédit d'impôt.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Fait le 20 octobre 2016

La Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Marne

Patricia BARJOT

Administratrice générale des finances publiques



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Bourbonne-les-Bains est ouvert :
* le lundi et le vendredi de 8h30 à 11h45 et de 13h30 à 16h00
* le mardi et le jeudi de 8h30 à 11h45.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Bourmont est ouvert :
* le lundi de 13h00 à 16h00
* le mardi et le jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 16h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Chaumont est ouvert :
* le lundi, mardi et jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 ;
* le mercredi et le vendredi de 8h30 à 12h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, la Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Marne est
ouverte :

* le lundi, mardi et jeudi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 ;

* le mercredi et le vendredi de 8h30 à 12h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Joinville est ouvert :
* le lundi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 15h30 ;
* le mardi, le jeudi et le vendredi de 8h30 à 12h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Langres est ouvert :
* le lundi, mardi et jeudi de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h00 ;

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Nogent est ouvert :
* le lundi et le mardi de 9h00 à 12h00
* le mercredi et le jeudi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Saint-Dizier sis 3 rue du Brigadier
Albert  est ouvert :
* le lundi, le mardi et le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 15h45
* le mercredi et le jeudi de 8h30 à 12h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Saint-Dizier sis 5 avenue Raoul
Laurent est ouvert :
* le lundi, le mardi et le vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 15h45
* le mercredi et le jeudi de 8h30 à 12h00.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE HAUTE-MARNE
19 rue Bouchardon BP 523 52011 CHAUMONT CEDEX

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Marne

La Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne :

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des Administrateurs des Finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale
des Finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 722 du 29 février 2016 portant délégation de signature en matière d’ouverture et
de fermeture des services déconcentrés de la Direction départementale des Finances publiques de Haute-
Marne ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
A compter du 1er janvier 2017, le Centre des Finances Publiques de Wassy est ouvert :
le lundi, le mardi, le mercredi, le jeudi et le vendredi de 8h30 à 12h00
.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Chaumont, le 4 novembre 2016.

Par délégation du Préfet,
Patricia BARJOT, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Marne
































